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ANNEXE

Les effets des sanctions sur la situation économique,
sociale et humanitaire en Yougoslavie

Les sanctions imposées par la communauté internationale i l y a presque un
an et demi, au moyen des résolutions 757 (1992), 787 (1992) et 820 (1993) du
Conseil de sécurité, ont des effets économiques, sociaux, humanitaires et autres
dévastateurs et des conséquences imprévisibles.

La situation économique de la République fédérative de Yougoslavie est
extrêmement précaire du fait des sanctions. Les pertes économiques totales,
jusqu’à présent, dépassent 20 milliards de dollars et l’économie yougoslave a
régressé à son niveau des années 60.

Le produit social de la République fédérative de Yougoslavie, qui était de
70 milliards de dollars, soit 3 000 dollars par habitant, selon des données
récentes de la Banque mondiale, a subi une contraction très grave, du fait
surtout du blocus économique du pays, et on estime que le revenu par habitant de
la République fédérative de Yougoslavie ne dépasse pas 200 à 250 dollars à la
fin de 1993 et que cette chute devrait se prolonger si les sanctions sont
maintenues en 1994. Ainsi, en République fédérative de Yougoslavie, le revenu
est tombé en 1993 en-dessous du seuil de pauvreté selon les normes occidentales.
L’inflation galopante est extrêmement alarmante; elle détruit les derniers
éléments solides de l’économie yougoslave et réduit dramatiquement le niveau de
vie. Par exemple, le produit social a baissé en 1991 de 11 % par rapport
à 1990, puis de nouveau de 27 % en 1992. On estime qu’en 1993, il aura encore
diminué de 30 % par rapport à 1992. Les études faites indiquent que l’ensemble
des pertes dues à la contraction du produit social comme du capital social se
monteront à 25 milliards de dollars.

L’interdiction du transit international par le territoire de la République
fédérative de Yougoslavie a entraîné une réorientation complète des courants de
marchandises comme des flux touristiques.

La perpétuation du régime des sanctions aboutira à une déstructuration
systématique de l’économie et à une stratification sociale et économique
anarchique. De plus en plus, les sanctions ont pour effet de boucher les
perspectives d’avenir des jeunes et des spécialistes très qualifiés et
contribuent ainsi à un "exode des compétences".

Le volume de la production industrielle a diminué de 21 % en 1992. Au
premier semestre de 1993, il a baissé de nouveau de 41 % par rapport à la même
période de l’an dernier. La métallurgie et l’industrie électrique sont les
secteurs les plus lourdement frappés par les sanctions.

Le manque de matières premières, de produits intermédiaires et de
combustibles a sur l’industrie des répercussions encore plus défavorables.
Selon l’information donnée par l’Institut des études de marché de Belgrade, en
juin 1993, 73 % des entreprises enquêtées manquaient de matières premières, et
92 % avaient dû arrêter plus ou moins longtemps leur production.
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En 1992, la production agricole et l’activité dans le secteur du bâtiment
ont diminué en volume de 15 %, la consommation courante a diminué de 20 % tandis
que les investissements ont été réduits de moitié, les exportations ont été
amputées de 50 % et les importations de 37 % par suite des sanctions imposées
par la Communauté européenne et par les Etats-Unis d’Amérique. Le déficit
commercial est ainsi passé à 1,3 milliard de dollars.

En septembre 1993, le Comité des sanctions a refusé l’importation de gaz
naturel en provenance de la Fédération de Russie pour la fabrication d’engrais.
Par le seul effet du manque d’engrais, on estime que la production de blé a
diminué de 500 000 tonnes cette année. Le manque de carburant affectera aussi
sans doute gravement les superficies emblavées cette année.

La détérioration de la situation économique explique aussi la montée du
chômage (750 000 chômeurs inscrits en République fédérative de Yougoslavie).
Cependant, 1 million de personnes environ ne sont titulaires que d’un emploi
purement nominal tandis qu’i l y a 1,2 million de retraités, de sorte qu’à la fin
de 1992, on comptait plus de 3 millions de personnes au chômage ou pratiquement
en chômage, indépendamment des retraités, qui bénéficiaient de prestations
sociales. En pratique, cela signifie que 1 million de personnes employées
environ doivent subvenir aux besoins de l’ensemble de la population de la
République fédérative de Yougoslavie, soit 11 millions de personnes, à quoi
s’ajoutent près d’un million de réfugiés. Malgré une relative vitalité du
secteur privé dans le domaine des services (commerce), même dans ces
circonstances difficiles, cela ne suffit pas à absorber le lourd fardeau imposé
à la population active.

Les conséquences dévastatrices du blocus économique discriminatoire imposé
au pays s’expriment de la façon la plus manifeste par une hyperinflation très
grave (1 880 % de hausse des prix en août) et par la chute du niveau de vie.
Parmi les autres difficultés qui ont de graves conséquences sociales, il faut
citer les problèmes posés par l’aide aux réfugiés (650 000 réfugiés enregistrés,
plus sans doute 200 000 réfugiés non recensés).

La proximité du conflit contribue aussi certainement à la situation
difficile en République fédérative de Yougoslavie. La monnaie n’a presque plus
aucune valeur. La dislocation des filières d’approvisionnement dans les villes,
par suite surtout du manque de carburant mais aussi du fait de l’hyperinflation,
entraîne maintenant des pénuries. Les denrées alimentaires de première
nécessité coûtent plus cher que dans toutes les autres capitales européennes.

L’effondrement de l’activité économique par suite des sanctions a entraîné
une expansion soudaine de l’économie souterraine, en particulier dans le domaine
financier et monétaire, à la faveur de transactions qui contreviennent à la
législation et à la réglementation existantes (les espèces représentent plus de
50 % de la masse monétaire totale, contre 10 à 15 % habituellement dans les pays
développés; une grande partie des transactions se font en espèces et échappent
ainsi à l’impôt, auquel il faut suppléer par une émission de monnaie qui a des
conséquences inflationnistes).
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En outre, les sanctions et la crise économique ont un effet brutal sur le
secteur privé et sur la privatisation. De ce fait, la survie de
100 000 entreprises privées est compromise, paralysant ainsi l’esprit
d’entreprise, qui est pourtant un élément essentiel de l’activité économique.

Du fait du blocus, la Yougoslavie risque de perdre d’importantes parts de
marché dans la Communauté européenne et dans les autres pays européens. La
Yougoslavie est incapable de vendre ses marchandises et cela a des effets
dévastateurs sur les secteurs productifs orientés vers l’exportation et sur les
entreprises dont la production est dépendante des importations. La situation
est le résultat direct de la dénonciation unilatérale de l’Accord de coopération
entre la République fédérative de Yougoslavie et la Communauté européenne et de
ses protocoles (financier, commercial et relatif aux textiles) ainsi que de
l’Accord avec la Communauté européenne relatif au charbon et à l’acier, suivi
par la radiation de la Yougoslavie de la liste des pays bénéficiant du système
généralisé des préférences de tous les pays développés. Ensuite, nos activités
dans les organismes internationaux (Organisation des Nations Unies, Fonds
monétaire international, Banque mondiale, etc.) et autres organismes
multilatéraux (GATT, Organisation mondiale du tourisme, Organisation mondiale de
la propriété intellectuelle et autres) ainsi qu’au titre d’accords bilatéraux
dans le domaine des échanges internationaux et d’autres formes de coopération
économique ont été unilatéralement suspendues. Cela ne laissera pas d’avoir des
répercussions majeures sur les conditions de l’accès de la Yougoslavie aux
marchés financiers et de la vente de nos produits sur les marchés étrangers,
après la levée des sanctions.

Les sanctions ont porté un coup très dur aux transports et aux
communications. L’interdiction de vol des appareils de la compagnie Yougoslav
Air Transport a été suivie par le blocus de tous les autres moyens de transport.
La résolution 820 (1993) a en particulier isolé la République fédérative de
Yougoslavie du monde extérieur au plan des transports et des communications.
Les navires et les aéronefs yougoslaves qui étaient à l’étranger au moment de
l’imposition des sanctions ont été mis sous séquestre et empêchés de rentrer en
République fédérative de Yougoslavie. La navigation sur le Danube a été limitée
et les navires yougoslaves ne peuvent sortir des eaux territoriales yougoslaves.
L’acheminement de l’assistance humanitaire a été particulièrement touché. Par
une décision spéciale du Comité des sanctions, l’utilisation à cette fin du port
de Bar a été interdite. Se trouvent ainsi bloqués 20 navires de mer, 43 bateaux
de rivière et 6 aéronefs. Leur valeur totale dépasse 600 millions de dollars.

Les pays de la Communauté européenne n’admettent pas sur leur territoire
d’autobus immatriculés en Yougoslavie ni d’autobus immatriculés dans d’autres
pays mais transportant des Yougoslaves. De ce fait, les Yougoslaves
temporairement employés à l’étranger ne peuvent voyager à bon marché pour rendre
visite à leur famille en République fédérative de Yougoslavie, en particulier
aux vacances de Noël et de Pâques. De nombreux pays vont même plus loin que ce
que prévoient actuellement les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.

Les conducteurs et les passagers des véhicules immatriculés en Yougoslavie
doivent souvent attendre des heures ou même des jours aux frontières avec la
Hongrie, l’Autriche et d’autres pays. Même s’ils sont munis des documents
autorisant l’acheminement de secours humanitaires vers la République fédérative
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de Yougoslavie, les autorités policières et douanières retardent ces
conducteurs, parfois de toute une semaine, sous le prétexte de vérifier la
validité des documents, alors que les médicaments et certains autres articles
humanitaires sont périssables.

Les sanctions ont également entraîné une diminution de l’activité des
moyens de transport en République fédérative de Yougoslavie, un alourdissement
des coûts de fonctionnement, et le blocus des actifs de la Yougoslavie et la
fermeture de ses bureaux à l’étranger. Du fait de l’application des sanctions,
il est impossible de mobiliser les avoirs à l’étranger, dont le montant, à la
fin de 1992, dépasserait pourtant 1 milliard de dollars.

Dans le domaine de l’hôtellerie et du tourisme, en 1992, le volume de
l’activité a baissé de 23 % par rapport à 1991. En 1993, le volume de
l’activité touristique a encore diminué car, du fait de l’isolement
international de la Yougoslavie, le nombre de touristes étrangers ne cesse de
diminuer. Le nombre de touristes nationaux diminue également du fait de
l’appauvrissement de la population.

Les sanctions ont provoqué des difficultés presque insurmontables dans les
domaines humanitaire et social car elles ont empêché le maintien des conditions
normales d’existence. Les sanctions n’ont pas seulement étranglé l’économie,
elles ont également entraîné un appauvrissement humiliant de la population. Et
les 600 000 réfugiés, de différentes nationalités, qui ont trouvé abri dans la
République fédérative de Yougoslavie, ont été très durement touchés. (Il y a
250 000 enfants parmi les réfugiés, qui ont besoin de recevoir des soins et de
suivre un enseignement primaire, ce que la République fédérative de Yougoslavie
ne peut leur fournir sans une aide humanitaire extérieure.)

L’extrême gravité de la situation sociale et humanitaire de la République
fédérative, due aux sanctions imposées par la communauté internationale, est
confirmée par le document des Nations Unies intitulé "The Revised inter-agency
appeal for the former Yugoslavia" (Appel commun révisé pour l’ex-Yougoslavie) du
8 octobre 1993, établi par le Département des affaires humanitaires du
Secrétariat et par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

Au cours de l’hiver dernier, le manque de chauffage et même, dans certains
établissements, son absence totale, a conduit à un accroissement du taux de
mortalité des nouveau-nés et des personnes âgées et malades. On a également
enregistré des cas de pneumonie et d’autres maladies causées par le froid et de
graves pénuries de médicaments essentiels. Un nouvel hiver approche, et si on
ne lève pas les sanctions, ou si on ne les relâche pas, les enfants, les malades
et les personnes âgées seront exposés à des risques encore plus grands.

Jusqu’en 1991, la Yougoslavie avait un bon réseau d’établissements de
santé, dotés d’un personnel et d’équipements permettant de soigner adéquatement
toutes les catégories de la population, selon les normes de l’Organisation
mondiale de la santé. Toute la population était couverte, presque gratuitement,
par le système d’assurance de santé.

La sécession de certaines des anciennes Républiques yougoslaves s’est
traduite par la détérioration de l’ensemble de la situation économique, qui est
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particulièrement sensible dans le domaine de la santé. La République fédérative
s’est trouvée privée d’environ 60 % des médicaments et de l’équipement jadis
fournis par les anciennes républiques. Le matériel médical le plus récent,
importé d’Allemagne et du Japon, dont l’entretien était auparavant assuré à
Zagreb, est rapidement devenu hors d’usage du fait du manque d’entretien. Du
jour au lendemain, le pays s’est trouvé privé des médicaments qui étaient
auparavant importés alors qu’il n’avait pas les matières premières nécessaires
pour les fabriquer localement, et du matériel et des pièces de rechange
nécessaires pour dispenser des soins de santé généraux ou spécifiques.

En 1992, le taux de mortalité dû aux maladies contagieuses a augmenté de
37,5 % par rapport à l’année 1991 et le nombre des épidémies contagieuses a été
multiplié par deux fois et demie. Le nombre de vaccinations effectuées dans le
cadre du programme obligatoire de vaccination infantile, selon les normes de
l’Organisation mondiale de la santé, a du être réduit de moitié par rapport
à 1988. Le pourcentage des enfants qui ont pu être vaccinés contre la
poliomyélite est tombé de 93, 3 % à 84,45 %, et celui des enfants ayant reçu le
vaccin DCT a chuté de 91,2 9 % à 84,45 %. Les vaccinations contre la rougeole
sont tombées de 91,7 9 % à 80,64 %. Le taux de mortalité des nouveau-nés à
Belgrade est passé de 1 4 % à 16 % en 1992. Pour la première fois depuis
longtemps, de nombreux adultes souffrent d’anémie, qui figure maintenant parmi
les 10 premières maladies frappant les adultes. Le Centre cardio-vasculaire de
Belgrade a réalisé 502 opérations à coeur ouvert en 1991, et 203 seulement
en 1992. Les opérations de greffe des reins ont diminué de 50 %.

L’état de santé de la population s’est nettement dégradé du fait de la
baisse du niveau de vie et des agressions permanentes auxquelles elle est
exposée. Dans les hôpitaux, les conditions sont catastrophiques et comparables
à celles de la deuxième guerre mondiale. On manque de médicaments, de
désinfectants, de coton hydrophile et de pansements, ainsi que de chlorure de
sodium pour purifier l’eau. De nombreuses maladies que l’on croyait éliminées
réapparaissent (typhoïde, varicelle, etc.). Le nombre de cas de tuberculose est
également en progression, particulièrement chez les réfugiés, car le manque de
films pour les examens radiologiques et de médicaments ne permet pas de détecter
et de traiter la maladie au premier stade. Cinquante pour cent environ des
médicaments nécessaires pour les soins de santé primaires (antibiotiques, etc.)
manquent. On manque également de médicaments pour les maladies cardiaques, des
produits chimiques nécessaires aux dialyses, qui ne peuvent pas être fabriqués
sur place du fait de l’interdiction d’importer les matières premières
nécessaires, ce qui risque d’entraîner la mort de milliers de patients en
thérapie.

Bien que l’approvisionnement en médicaments ne soit pas frappé par les
sanctions, il est extrêmement difficile de les faire venir de l’étranger. De
plus, le Comité des sanctions a interdit aux fabricants yougoslaves d’importer
des matières premières pour la fabrication de médicaments, ce qui pénalise non
seulement l’industrie pharmaceutique, mais l’ensemble du système de santé
puisqu’il est plus coûteux d’acheter des médicaments déjà préparés et que les
comptes yougoslaves à l’étranger ont été gelés même pour l’achat de médicaments.
Par ailleurs, la République fédérative ne peut exporter de marchandises pour
obtenir des devises fortes. La situation est d’autant plus difficile que, même
avant l’imposition des sanctions, la Yougoslavie était fortement dépendante de
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l’importation de produits et de substances destinés à l’industrie pharmaceutique
(dans le cas des produits médicaux ou de soins, 95 % des matières premières
étaient importées, de même que plus de 85 % des biens intermédiaires et plus de
90 % de l’équipement médical). Le matériel de haute technologie (TO, RMN et
autres) acheté avant l’imposition des sanctions est soit usé, soit hors d’usage
car les fournisseurs étrangers (Siemens, General Electric, Cocherent et autres)
refusent d’en assurer l’entretien, et parce qu’on ne peut acheter à l’étranger
de pièces détachées, même faciles à trouver et peu chères. Il n’y a pas
suffisamment d’essence pour les ambulances, même pour les cas d’urgence.

Aux termes de la résolution 757 (1992), les envois de fonds en provenance
de l’étranger, au titre de pensions ou d’autres transferts de sécurité sociale,
au profit de bénéficiaires se trouvant en Yougoslavie ont été interrompus. Par
conséquent, les bénéficiaires de ces transferts ont été privés des moyens
essentiels de subsistance, ce qui, entre autres, est contraire au paragraphe 5
de la résolution 757, aux termes duquel les paiements faits à titre humanitaire
ne tombent pas sous les sanctions.

On compte dans la République fédérative de Yougoslavie 60 000 retraités qui
reçoivent des pensions en provenance de 19 pays avec lesquels la Yougoslavie a
conclu des conventions de sécurité sociale (Allemagne, Autriche, Belgique,
Bulgarie, Danemark, Egypte, France, Hongrie, Italie, Libye, Luxembourg, Norvège,
Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, Suède, Suisse) ou encore des pensions
en provenance de pays avec lesquels la Yougoslavie n’a pas conclu d’accords
bilatéraux mais qui ont adopté des lois à cet égard (Australie, Canada,
Etats-Unis d’Amérique, Nouvelle-Zélande, Fédération de Russie, notamment). En
outre, environ 40 000 enfants bénéficient de pensions alimentaires et
500 000 personnes, membres de la famille de travailleurs employés à l’étranger,
ou retraités, reçoivent des versements au titre d’une assurance médicale
étrangère. L’interruption de ces transferts en provenance de l’étranger
constitue une violation des droits humains fondamentaux et des principes de base
du droit international qui est contraire à la Charte des Nations Unies et à la
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Le Comité des sanction s a à plusieurs reprises refusé les demandes
présentées par la République fédérative de Yougoslavie d’exempter ces transferts
du régime des sanctions. Le 22 octobre 1992, le Comité a finalement déclaré que
si les gouvernements pouvaient décider de faire parvenir des paiements
correspondant aux avantages de sécurité sociale à des bénéficiaires se trouvant
dans la République fédérative de Yougoslavie, il leur incombait de concevoir les
mécanismes qui permettraient de le faire sans déroger aux sanctions
obligatoires.

Cependant, malgré l’autorisation de principe du Comité, certains
partenaires étrangers n’ont pas réagi. Un certain nombre de pays ont accepté la
position du Comité, alors que d’autres, principalement les pays membres de la
Communauté européenne, n’ont pas indiqué qu’ils avaient l’intention d’agir.

La plupart des pays européens autorisent des paiements au profit de
bénéficiaires se trouvant en Yougoslavie par l’intermédiaire des comptes ouverts
par ceux-ci dans ce pays ou dans un pays voisin comme la Hongrie, ou l’Autriche,
sur lesquels sont versés les fonds et les prestations de sécurité sociale.
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Cependant les bénéficiaires yougoslaves, qui sont généralement âgés, se trouvent
dans une situation difficile du fait des dépenses de déplacement et autres gênes
que cette formule entraîne. Certains d’entre eux ont également été traités de
façon humiliante par les banques du simple fait qu’ils étaient des citoyens
yougoslaves.

Tous les programmes de coopération scientifique, technologique et technique
avec les grands pays ont été suspendus, ce qui a eu des effets désastreux sur le
développement et la recherche scientifique et technique de la République
fédérative de Yougoslavie. Les scientifiques yougoslaves ne peuvent se tenir au
courant de l’évolution de leur discipline, ni participer à des échanges
d’experts, ni obtenir d’aide financière ou autre en provenance de l’étranger.

L’interruption des actions poursuivies dans le cadre du programme national
financé par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et
l’impossibilité où se trouve la Yougoslavie de participer au programme régional
européen ont privé le pays de 8 millions de dollars au titre de l’assistance
technique du PNUD. La République fédérative de Yougoslavie a été exclue des
principaux réseaux de communication internationale (CERN, EARN, BITNET, EURONET,
OLIS, CEN, EUROBASE, HOSTOM, DIALOG et autres), ou empêchée d’y participer et
s’est trouvée coupée des liens normaux de communication avec le monde extérieur
et des informations nécessaires à l’évolution économique, technique et
scientifique du pays. Les représentants de la République fédérative de
Yougoslavie participent rarement à des séminaires, colloques ou conventions
scientifiques internationales. La formation à l’étranger, la publication
d’articles dans des revues étrangères, et l’échange de publications et d’autres
informations scientifiques et techniques ont également été interrompus.

Le refus de certains pays d’envoyer du courrier en République fédérative de
Yougoslavie, et notamment les publications scientifiques et les journaux ou
revues dont l’abonnement a déjà été souscrit et payé, constitue une violation de
la Charte des droits de l’homme et est un acte barbare et sans précédent, même
pendant la première guerre mondiale. En effet, l’envoi du courrier était alors
assuré, même entre pays en guerre.

A une époque où l’information prend une importance exceptionnelle, les flux
d’information en provenance et à destination de ce pays sont interrompus. Il
n’y a plus d’échange de programmes de télévision et la radio et la télévision
yougoslaves ont été exclues de l’Union européenne de radiodiffusion.

Les sanctions ont également de nombreux effets néfastes sur l’enseignement,
bien que ce domaine ne soit pas spécifiquement mentionné dans les résolutions du
Conseil de sécurité. Du fait de l’embargo sur le pétrole et sur les produits
dérivés du pétrole, il est difficile de chauffer les écoles, ce qui, l’année
dernière, a causé des problèmes dans l’organisation des cours.

Les sanctions ont également eu un effet négatif sur l’environnement. Leurs
conséquences sur l’écologie touchent tous les citoyens et compromettent leur
droit à un environnement sûr. Par exemple, l’absence de pièces détachées, à lui
seul, augmente les risques d’accidents écologiques, de pollution de l’air et de
l’eau, ainsi que ceux liés au déboisement, etc. Ces conséquences n’ont pas
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seulement une incidence locale, elles peuvent aussi toucher des régions fort
éloignées des frontières yougoslaves, sous forme de pollution transfrontière.

Les sanctions ont également entraîné des modifications dans les valeurs
éthiques et morales. Les valeurs sociales traditionnelles se perdent alors que
se développent la délinquance, la corruption, la contrebande et la violence, qui
engendrent une atmosphère de peur. De même, les sanctions et l’isolement
politique de la République fédérative de Yougoslavie ont pour effet de
radicaliser la situation politique en détruisant les classes sociales et
notamment les classes moyennes. Les processus démocratiques sont donc atteints,
puisque la population, si sévèrement punie par la communauté internationale et
menacée dans sa survie biologique, doit se consacrer avant tout à préserver ses
moyens d’existence et ne peut guère se préoccuper de démocratie.

-----


